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Projet de décret relatif aux emplois de direction des administrations centrales de l’Etat, des établissements publics de l’Etat, des autorités administratives indépendantes et des services administratifs du Conseil d’Etat et de la Cour des comptes
Le présent projet de décret a pour objet de fixer les conditions de nomination et d’avancement dans les emplois de direction des administrations de l’Etat, les services à compétence nationale, des services administratifs du Conseil d’Etat et de la Cour des comptes. Il pourra également s’appliquer au sein des établissements publics et dans les autorités administratives indépendantes. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre d’une volonté forte de réformer en profondeur ces emplois, qui correspondent actuellement à ceux de chef de service et de sous-directeur des administrations centrales de l’Etat, dans le prolongement de la réforme menée en 2009 pour les emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat. 
Actuellement régis par le décret du 19 septembre 1955, les emplois de direction souffrent d’une gestion trop rigide résultant d’un cadre juridique devenu très complexe, d’application délicate pour certaines de ses dispositions et qui ne permet pas toujours aux administrations de mettre en adéquation les profils des agents et les postes à pourvoir. 

Par ailleurs, l’évolution réglementaire a conduit à la création de nouveaux types de statuts d’emplois, beaucoup plus souples dans leur construction (expert de haut niveau, directeur de projet, emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat) et qui ont en commun de reposer sur la notion fonctionnelle de groupe. 

En outre, la rénovation des grilles et des corps de l’encadrement supérieur est actuellement menée avec la fusion de grands corps. La revalorisation des grilles des emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat a été entreprise avec la mise en place d’un statut adapté. 
Enfin, le régime de rémunération indiciaire n’est plus attractif pour les personnels de l’encadrement supérieur car il n’est plus en rapport avec les responsabilités confiées. Il est également en décalage avec celui des autres emplois d’un niveau comparable au sein de la fonction publique. 

Ces évolutions appellent une refonte intégrale des emplois de direction des administrations centrales de l’Etat et du statut d’emploi dans sa globalité. Le projet de décret constitue un vrai statut d’emploi doté de toutes les caractéristiques qui lui sont propres. 

Globalement, ce projet concerne environ 140 emplois de chef de service et 400 de sous-directeurs et de directeurs adjoints
. 

1. Le projet définit les emplois de direction comme étant ceux de chef de service et de sous-directeur. Les missions en sont explicitées et élargies. Les titulaires peuvent se voir confier la direction d’un service ou d’une sous-direction. Ils peuvent également assister l’autorité hiérarchique dont ils relèvent. Ils peuvent aussi être chargés des deux missions à la fois (article 2). 

Dans ce cadre et pour tenir compte de l’importance inégale des services et des sous-directions, le projet de décret introduit la notion de groupe fonctionnel, ce qui donne de la souplesse au dispositif. L’article 3 du projet précise que les emplois sont classés en trois groupes, les groupes I, II et III, selon le niveau de responsabilités confiées au titulaire de l’emploi, soit en fonction des politiques publiques dont le titulaire se voit confier la mise en œuvre, soit au vu des sujétions en termes de charge de travail ou d’encadrement qui lui incombent.

Le groupe I sera ouvert aux emplois de chefs de service les plus importants. Le groupe II sera commun aux chefs de service et aux emplois de sous-directeur. Le groupe III sera propre aux sous-directeurs dont les responsabilités seront les moins lourdes. 

Le classement de ces emplois par groupe résultera d’un arrêté interministériel (ministère concerné, ministres chargés de la fonction publique et du budget) afin qu’une cohérence entre les ministères soit assurée de ce point de vue. 
2. - La seconde innovation apportée par le projet aux emplois de direction est de favoriser leur création auprès de structures qui, jusqu’à présent, n’en bénéficiaient pas. Tel est également l’objet de l’article 2 du projet de décret. 

Une première étape a déjà été franchie avec le décret du 19 septembre 1955 qui, modifié sur ce point par un décret du 5 juillet 2010, a permis de créer des emplois de direction auprès du Conseil d’Etat et de la Cour des comptes, pour occuper des fonctions de direction au sein de leurs services administratifs. 

Il est possible d’aller plus loin en permettant que, au sein des établissements publics de l’Etat à caractère administratif et auprès des autorités administratives indépendantes, de tels emplois puissent être créés. Ces emplois pourront correspondre à des fonctions de direction classiques au sein de ces structures. Par cette ouverture, ce sont des emplois de débouchés supplémentaires qui pourront été créés et la mobilité sera encouragée. 

3. – Par ailleurs, le projet de décret reprend les dispositions du texte antérieur qui ont montré leur efficacité dans la gestion des emplois de direction. 

Le mécanisme de publication des avis de vacances, au Journal officiel et sur le site internet de la bourse interministérielle de l’emploi public, a montré son utilité en termes de transparence et de diffusion élargie des fiches de postes (article 4). 

Les règles de nomination ont été reprises à l’article 5 du projet de décret. La nomination résulte d’un arrêté conjoint du Premier ministre et du ou des ministres intéressés, après avis du ministre chargé de la fonction publique. Dans le cas où la nomination intervient au sein d’un établissement public ou d’une autorité administrative indépendante, il est ajouté qu’elle est prononcée sur la proposition de son dirigeant. 

La durée d’exercice des fonctions demeure limitée à six ans, par emploi (article 5). Toutefois, l’emploi peut être retiré à tout moment, dans l’intérêt du service (article 12). 
4. - Les règles d’accès aux emplois sont améliorées et adaptées à l’existence de nouveaux groupes. L’article 6 du projet de décret mentionne que les fonctionnaires relevant de l’une des trois fonctions publiques et appartenant à un corps ou à un cadre d’emplois doté au moins de la HEB, les magistrats de l’ordre judiciaire, les officiers de carrière ayant au moins le rang de colonel ou les membres du corps du contrôle général des armées peuvent accéder aux emplois des groupes I, II et III.  Ils doivent en outre justifier une durée de services accomplis dans l’un de ces corps ou cadre d’emplois ou en position de détachement sur un emploi doté d’un indice correspondant au moins à la HEB. Cette durée est modulée en fonction du groupe de l’emploi : six ans pour accéder à un emploi du groupe III, huit ans pour le groupe II et dix ans pour le groupe I. 
Les services effectués en détachement auprès d’une organisation internationale intergouvernementale sont pris en compte également. 

Par ailleurs, les membres des corps qui sont soumis à une obligation de mobilité statutaire auront dû y satisfaire pour occuper un emploi de direction, quel que soit le groupe dont il relève (article 7). Cette règle figurait déjà dans le décret du 19 septembre 1955. 

5. – Le projet de décret maintient la règle du quota d’emplois réservés aux membres du corps des administrateurs civils mais l’assouplit. Tel est l’objet de l’article 8 du projet de décret. 

Cette règle avait été introduite dans la réglementation pour réserver, dans la plupart des ministères, 70 % des emplois aux membres du corps des administrateurs civils. Conçue à l’origine pour être protectrice à leur égard, la règle est en pratique contournée et se révèle préjudiciable aux administrateurs civils. 

Certains ministères ont besoin, dans leur politique de recrutement, de faire appel à des agents ayant un profil plus technique, que n’ont pas, par nature, les administrateurs civils. 

Tout en conservant une règle qui leur garantit une partie des emplois (pour lesquels ils en constituent le débouché naturel), il est envisagé de conserver à deux ministères la spécificité dont ils bénéficiaient dans le régime antérieur. 
Pour le ministère de la justice, les magistrats de l’ordre judiciaire sont ajoutés aux membres du corps des administrateurs civils. Pour le ministère des affaires étrangères, les conseillers des affaires étrangères et les ministres plénipotentiaires sont intégrés au vivier des administrateurs civils. 

En dehors du dispositif propre à ces deux ministères, au moins la moitié des postes doit être offerte aux membres du corps des administrateurs civils. Ce quota de 50 % permet de garantir à la fois des débouchés aux administrateurs civils et, associé au classement de tous les emplois dans les arrêtés interministériels, assurer une plus grande sincérité dans la gestion des emplois de direction.

6. – La carrière dans l’emploi est précisée à l’article 11 du projet de décret. Inspiré de la structure des emplois de l’administration territoriale, le projet de décret comporte toutefois certaines adaptations sur le nombre d’échelons des emplois. Du fait de l’allègement des conditions pour accéder au  groupe III (point 4 ci-dessus), le nombre d’échelons a été augmenté. Les emplois du groupe III seront dotés de sept échelons représentant une durée totale de dix ans. Toutefois, pour ne pas pénaliser les agents nommés dans les premiers échelons, la durée de trois premiers échelons a été fixée à un an. Les emplois du groupe II comportent six échelons, étalés sur une durée de neuf ans. Les emplois du groupe I comportent quatre échelons, pour une durée totale de sept ans. 

A ces règles d’avancement, il est prévu d’y associer un cadre indiciaire rénové. Afin de tirer toutes les conséquences du niveau de responsabilité accru qui s’attache à ces emplois, un échelonnement indiciaire plus attractif est prévu. Le groupe I, qui correspond aux emplois les plus importants, débute à la HEB et culmine à un indice correspondant à la hors échelle D. Le groupe II débute à l’indice brut 966 et termine à la hors échelle C. Enfin, le groupe III commence à l’indice brut 852 et culmine à la hors échelle B bis. 

7. - Le projet de décret prévoit des règles de classement classiques. Il est enrichi des améliorations récentes apportées à certains statuts d’emplois, dans un souci d’homogénéisation des règles statutaires (article 10).

Un dispositif de conservation de rémunération est prévu pour les agents qui, ayant occupé un emploi de direction, viendraient à être nommés sur un nouvel emploi classé dans un groupe immédiatement inférieur. Cette mesure favorisera la fluidité des parcours et maintiendra le niveau de rémunération des agents. Elle a été insérée dans le décret du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de l’Etat. Ce dispositif figure à l’article 10 du projet de décret. 

De même, la disposition prévoyant que les agents venant d’un corps ou cadre d’emplois et qui y bénéficient d’un indice plus favorable peuvent le conserver à titre personnel, est introduite à l’article 10 du projet. Elle a également été mise en œuvre dans le décret du 31 mars 2009 précité. 

8. – Pour permettre le basculement d’un régime à un autre, tout en préservant le plus possible la situation des agents en fonctions, les articles 14 à 17 du projet de décret élaborent les dispositions transitoires et finales adaptées. 
D’abord, il est prévu d’abroger le décret du 19 septembre 1955, le 1er janvier 2013 qui constitue une date butoir, afin de permettre une entrée en vigueur progressive du nouveau dispositif.  
Le présent décret trouvera à s’appliquer de manière échelonnée, au fur et à mesure de la publication des arrêtés interministériels qui ont pour objet le classement des postes dans les groupes I, II et III selon leur importance. 

Avant que n’interviennent la publication de chaque arrêté, l’article 14 du projet de décret précise que les agents en fonctions sur les emplois régis par le décret du 19 septembre 1955 demeurent en fonction et qu’ils peuvent, le cas échéant, faire l’objet d’un renouvellement sur la base de ce texte.
Postérieurement à la publication de l’arrêté afférent à chaque ministère, les agents considérés se verront offrir la possibilité d’être reclassés sur le même emploi, en fonction du classement de ce poste tel qu’il sera listé dans l’arrêté interministériel. 
Toutefois, les agents pourront se voir opposer la règle, commune au décret du 19 septembre 1955 et au présent projet de décret, de limitation de la durée totale des fonctions de six ans pour l’occupation d’un même emploi. 

Les ministères ne seront pas tenus, pour la période de transition, de procéder à la publication des fiches de postes correspondantes. 

Le reclassement s’opèrera à l’indice immédiatement supérieur, sans prise en compte d’ancienneté, la nouvelle grille étant plus favorable que la précédente. 
L’ensemble de ces mesures doit garantir une entrée en vigueur maîtrisée du nouveau dispositif, en laissant une marge de manœuvre à chaque administration, ce qui sécurisera la situation individuelle des agents et le bon fonctionnement des administrations concernées par la réforme. 
Tel est l’objet du projet de décret que nous avons l’honneur de soumettre à votre approbation.

� Chiffres de mars 2011.
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